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Sécurité sociale - Allocations familiales pour travailleurs salariés –

Récupération d’indu – Faute de l’ONAFTS – Octroi des allocations familiales majorées au-delà du terme prévu par la décision originaire –

Décision d’octroi originaire non entachée d’erreur de droit ou matérielle -

Article 17 de la loi du 11/4/1995 visant à instituer la Charte de l’assuré social inapplicable – Absence de preuve de la réalité et de l’étendue du préjudice subi.

Art. 580, 2° du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

Monsieur L. O., fils mineur de feue Madame C. C. représenté par son père, Monsieur S. O.,
Appelant comparaissant en personne ;

CONTRE :

OFFICE NATIONAL D’ALLOCATIONS FAMILIALES POUR TRAVAILLEURS SALARIES, en abrégé O.N.A.F.T.S., sis à 1000 BRUXELLES, rue de Trèves, 70,

Intimé, comparaissant par son conseil, Maître VAN BILSEN loco Me BLONDIAU, avocat à Mons ;

*
*
*

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises ;

Vu, en original, l’acte d’appel établi en requête et adressée au greffe par recommandé posté le 5/03/2007 et visant à la réformation d’un jugement prononcé le 8/02/2007 par le Tribunal du travail de Mons, section de La Louvière.

Vu les conclusions déposées pour la partie intimée et reçues au greffe de la Cour le 2 juillet 2007.

Entendu le représentant légal de l’appelant et le conseil de l’intimé en leurs dires et moyens à l’audience publique du 2 avril 2008 ; 

Entendu le Ministère public en la lecture de son avis écrit déposé à l’audience publique du 4 juin 2008 auquel les partiels ont répliqué.

Vu les conclusions en réplique déposées pour la partie appelante et reçues au greffe de la Cour le 16 juin 2008.

Vu les conclusions sur avis déposées pour la partie intimée et reçues au greffe de la Cour le 26 juin 2008 par fax et le 2 juillet 2008.

Vu des dossiers des parties.

**********

RECEVABILITE

La requête d’appel, introduite dans les formes et délais légaux, est recevable.

ELEMENTS DE LA CAUSE ET ANTECEDENTS DE LA PROCEDURE

En date du 2/08/2000, feue Madame C. (cette dernière est, en effet, décédée le 27/10/2005), a introduit auprès de l’ONAFTS une demande de paiement anticipé de l’allocation de naissance ainsi qu’une demande d’allocations familiales en faveur de son fils L. O. (né en 2000) sur base de l’activité salariée de son compagnon, Monsieur S. O.

L’ONAFTS a versé, ainsi, depuis le 1/10/2000 à Madame C., les allocations familiales en application de l’article 51 des lois coordonnées relatives aux allocations familiales pour travailleurs salariés.

En date du 17/10/2000, à la demande de feue Madame C., une demande de constatation d’incapacité a été adressée au SPF Sécurité Sociale par le service de paiement de l’ONAFTS.

A la suite d’un examen médical pratiqué sur la personne de l’enfant, le SPF Sécurité Sociale a avisé le 19/01/2001 l’ONAFTS que L. O. présentait une incapacité physique ou mentale de 66 % au moins et un degré d’autonomie de 0 à 3 points depuis le 1/09/2000 jusqu’au 31/01/2002.

L’ONAFTS a, dès lors, octroyé à feue Madame C. par décision prise le 13/02/2001 l’allocation supplémentaire pour enfants handicapés due au profit de L. à partir du 1/10/2000 et ce sur pied des dispositions de l’article 47 des lois coordonnées.

L’ONAFTS ne conteste pas que la  demande en révision n’a pas été introduite dans les délais prescrits par l’article 10 de l’AR du 3/05/1991 tel qu’applicable à l’époque mais seulement en date du 1/12/2003 de telle sorte qu’une nouvelle décision de constatation médicale a été arrêtée le 15/06/2004.

A cette date, le médecin-chef du SPF Sécurité Sociale a estimé que :

1) sur base de l’ancienne législation (AR du 3/05/1991), l’enfant ne présentait pas une incapacité physique ou mentale de 66 % au moins depuis le 1/02/2002 et pour une durée indéterminée.

2) sur base de la nouvelle législation (AR du 28/03/2003), l’enfant n’obtenait pas 4 points dans le pilier P1 de l’échelle médico-sociale et obtenait 0 point sur l’échelle médico-sociale depuis le 1/05/2003 et pour une durée indéterminée.

Sur base de cette évaluation, la majoration prévue à l’article 47 des lois coordonnées n’était plus due depuis le 1/02/2002 alors qu’elle avait continué à être octroyée jusqu’au 30/09/2003.

L’ONAFTS a, le 7/10/2004, notifié à feue Madame C. une décision de récupération d’indu d’un montant de 6.559,08 € (ramené toutefois à 6.551,53 € suite à une retenue effectuée le 8/11/2004) représentant les allocations familiales versées indûment du 1/02/2002 au 30/09/2003.

Au terme d’une requête adressée au greffe du Tribunal du travail de Mons le 5/11/2004, feue Madame C. a contesté la décision querellée lui notifiée par l’ONAFTS le 7/10/2004.

La contestation de feue Madame C. ne portait pas sur le fond du droit dès lors qu’elle reconnaissait que son fils ne pouvait plus prétendre au bénéfice des allocations familiales majorées à partir du 1/02/2002. Elle considérait, néanmoins, qu’elle n’était pas responsable de la constitution de l’indu qui trouvait son origine dans l’erreur commise par l’ONAFTS qui aurait continué à servir les allocations majorées au-delà de la date prévue dans la décision initiale.

Feue Madame C. invoquait la violation de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs en ce que la prescription retenue était de 5 ans malgré la bonne foi de l’assuré social mais, également, l’application de l’article 17 de la loi du 11/04/1995 relative à la Charte de l’assuré social qui prévoit qu’en cas d’erreur dans la décision prise par l’organisme de sécurité sociale, la décision rectificative ne peut avoir d’effet que pour l’avenir si cette décision est moins favorable à l’assuré social.

Par conclusions réceptionnées au greffe du Tribunal du travail de Mons, l’ONAFTS a formé une demande reconventionnelle sollicitant la condamnation de l’actuel appelant (qui a succédé aux droits et obligations de feue Madame C.) à lui rembourser la somme de 6.551,53 €.

Au terme du jugement dont appel, le premier juge déclara la demande principale de Monsieur O. non fondée et la demande reconventionnelle de l’ONAFTS fondée ce qui le conduisit à condamner Monsieur O. à payer à l’ONAFTS la somme de 6.551,53 €.

Monsieur O. interjeta appel de ce jugement.

GRIEFS ELEVES A L’ENCONTRE DU JUGEMENT QUERELLE

Au terme de sa requête d’appel, Monsieur O., tout en reconnaissant le bien fondé de la décision querellée sur le fond, conteste, néanmoins, l’application du délai de prescription de 5 ans retenu par L’ONAFT.

Monsieur O. excipe de sa bonne foi et fait valoir que le nouvel examen médical auquel a été soumis son fils le 4/02/2004 fait suite exclusivement à sa seule demande adressée à l’ONAFTS, ce dernier n’ayant jamais ordonné le moindre examen en révision.

Monsieur O. souligne, ainsi, que l’indu provient d’une double erreur administrative, l’ONAFTS n’ayant pas, d’une part, suspendu le paiement des allocations familiales majorées à l’expiration du délai fixé et le Ministère des Affaires sociales n’ayant pas, d’autre part, ordonné de nouvel examen médical d’office.

Monsieur O. réitère, à cet effet, les arguments soulevés devant le premier juge selon lesquels en fixant le délai de prescription à 5 ans par simple application de l’article 120bis des lois coordonnées et au mépris des considérations de droit et de fait  précités, la décision administrative querellée a violé la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et doit être annulée.

D’autre part, Monsieur O. entend s’appuyer sur les dispositions de l’article 17 de la loi du 11/04/1995 visant à instituer la « Charte » de l’assuré social pour soutenir que la décision rectificative ne pouvait produire ses effets que le premier jour du mois suivant sa notification dès lors que les droits nouvellement octroyés étaient inférieurs à ceux reconnus initialement.

Monsieur O. fait, à cet effet, grief au premier juge d’avoir considéré que l’indu ne trouvait pas son origine dans une décision fautive mais dans un fait, à savoir la poursuite des paiements au-delà du terme prévu et l’absence de mise en œuvre de la procédure de révision d’office prévue par la réglementation.

Monsieur O. considère, tout au contraire, que « l’ONAFTS a commis une erreur matérielle dans l’exécution de la décision d’octroi, soit dans la procédure de paiement ayant engendré la notification d’une décision de récupération d’allocations familiales et tombant dans le champ d’application de l’article 17 de la « Charte » de l’assuré social ».

Monsieur O. postule, partant, la réformation du jugement dont appel et l’annulation de la décision administrative querellée.

A titre subsidiaire, Monsieur O. entend requalifier sa demande originaire en demande de dommages et intérêts dès lors que le premier juge a relevé l’existence « d’un manquement fautif » dans le chef de l’ONAFTS et fixe l’étendue de son préjudice à l’équivalent des allocations familiales indûment perçues (dommages et intérêts fixés ex æquo et bono à 6.559,08 €).

POSITION DE L’ONAFTS

L’ONAFTS fait valoir que la prescription relative à la récupération de l’indu est fixée à 5 ans même en cas de bonne foi de l’assuré social et que la décision querellée est motivée tant en fait qu’en droit.

D’autre part, l’ONAFTS soutient, à l’instar du premier juge, que les dispositions de l’article 17 de la loi du 11/04/1995 sont inapplicables en l’espèce dès lors que la décision originaire du 13/02/2001 qui a octroyé des allocations majorées jusqu’au 31/01/2002 ne contient pas d’erreurs, la décision querellée du 7/10/2004 ne pouvant, quant à elle, être qualifiée de décision rectificative.

Enfin, abordant le fondement de la « demande nouvelle » introduite par l’appelant en degré d’appel, l’ONAFTS considère que cette « demande nouvelle » doit être déclarée irrecevable en vertu de l’article 807 du Code judiciaire.

A titre subsidiaire, l’ONAFTS postule que cette « demande nouvelle » soit déclarée non fondée pour les motifs suivants :

· l’indu ne trouve pas son origine dans une décision fautive mais dans un fait : la poursuite des paiements malgré l’arrivée du terme prévu par la décision de 2001.

· l’absence de suspension de paiement des allocations majorées ne peut être constitutif de faute.

· par ailleurs, aucun dommage ne peut être établi sur cette base, l’appelant restant en défaut d’apporter la preuve de son préjudice.

· d’autre part, la décision de refus d’octroi prise le 7/10/2004 est fondée sur une constatation médicale sortissant ses effets le 1/02/2002 ce qui met un terme définitif à tout débat sur la perte éventuelle d’un droit pour la période visée par ladite décision.

· enfin, les circonstances entraînant l’introduction de la demande de révision du 1/12/2003 demeurent floues étant donné qu’il est impossible, selon l’ONAFTS, de déterminer si feue Madame C. est seule à l’origine de la « réactivation » de son dossier en décembre 2003 ou si son initiative a trouvé son origine dans l’arrêt du paiement des allocations au taux majoré avec effet au 1/10/2003.

L’ONAFTS sollicite, partant, la confirmation du jugement dont appel en toutes ses dispositions.

DISCUSSION EN DROIT

1. Quant au respect par l’ONAFTS de l’obligation de motivation de la décision administrative querellée

En matière de sécurité sociale, l’exigence de motivation des actes administratifs trouve sa source dans la loi du 11/04/1995 instituant la Charte de l’assuré social et ce depuis son entrée en vigueur le 1/01/1997.


L’article 15 de la loi du 11/04/1995 précise, à cet effet, le contenu que doit revêtir les décisions de récupération d’indu.


La motivation qui doit être claire est l’exposé dans l’instrumentum de l’ensemble des raisons qui fondent la décision en fait (soit les circonstances concrètes qui ont conduit l’autorité à adopter la décision litigieuse) et en droit (soit la référence aux textes légaux et réglementaires auxquels l’autorité s’est référée pour prendre la décision querellée).


La raison d’être de la motivation est, de la part de l’auteur de l’acte, de faire apparaître à l’intention des intéressés la justification de la mise en œuvre de sa compétence en fonction d’une situation déterminée : ainsi, l’examen ou le réexamen des droits d’un bénéficiaire de prestations doit être motivé afin que ce dernier soit à même de vérifier ou de faire vérifier la légalité de l’initiative de l’administration et son absence d’arbitraire (en ce sens : CT Mons, 26/01/99, RG 14.692,www.cass.be).


En l’espèce, il ne fait aucun doute que la décision querellée est motivée adéquatement tant en fait qu’en droit, son contenu reproduisant l’ensemble des mentions prescrites par l’article 15 de la loi du 11/04/1995 de telle sorte que l’appelant a pu en apprécier la portée exacte et vérifier sa légalité, l’ONAFTS ayant indiqué la base juridique qui le conduisait, à partir des faits mentionnés, à prendre la décision querellée.


2. Quant à la recevabilité de la « demande nouvelle » introduite pour la première fois en degré d’appel par l’appelant

Compte tenu du principe de double degré de juridiction qui ne constitue, toutefois, pas un principe général de droit (en ce sens : Cass., 5/04/96, Pas., I, p. 283), la question se pose de savoir dans quelle mesure de nouveaux éléments de fait ou de droit peuvent être proposés pour la première fois en degré d’appel.


Contrairement à ce que soutient l’ONAFTS, l’appelant n’a pas introduit en degré d’appel une demande nouvelle (en postulant l’octroi de dommages et intérêts équivalents au montant de la récupération de l’indu entreprise par l’ONAFTS) mais a requalifié les faits soumis à la Cour en proposant un autre fondement juridique à sa demande.

Cette faculté, à savoir, la possibilité de modifier la qualification juridique de la demande en degré d’appel, est étrangère à la modification de la cause (à savoir les faits allégués par les parties à l’appui de leurs prétentions) et de l’objet de la demande (à savoir l’avantage recherché hors de toute qualification juridique) et est susceptible d’être exercée en principe tout au long de l’instance dès lors qu’elle est justifiée par la nature même du recours. (voyez G. de Leval « Eléments de procédure civile », Larcier, 2005, n° 233).

Ce moyen nouveau fondé sur une qualification juridique différente de la demande ne peut dès lors être déclaré non recevable au seul motif qu’il n’a pas été invoqué devant le premier juge (Cass., 7/2/00, Pas., I, p. 304).

Les développements récents intervenus à propos de l’office du juge dans le procès civil confirment incontestablement cette vision des choses (voyez à cet effet : Cass., 23/10/06, R.R.D., 2006, p. 299 obs. R. Capart « La Cour de cassation consacre la conception factuelle à l’objet de la demande » ; Chr. D. Soc., 2007, p. 270, obs. S. Remouchamps)

La consécration par la Cour de cassation de la conception factuelle de l’objet de la demande a fait dire en effet à J-Fr. Van Drooghenbroeck que « de manière tout à fait générale, il est désormais acquis que l’habillage juridique donné à l’objet ne s’incorpore pas à celui-ci, en sorte que pourvu qu’il s’en tienne au résultat factuel postulé, le juge peut même modifier d’office cet habillage juridique » (J-Fr. Van Drooghenbroeck « Le nouveau droit judiciaire, en principes » in « Le droit judiciaire en effervescence » Colloque organisé par la Conférence du Jeune Barreau de Bruxelles, mai 2007, p. 69).

3. Quant à l’application de l’article 17 alinéa 2 de la loi du 11/4/1995

L’article 17 alinéa 2 de la loi du 11/4/1995 s’applique à toute décision destinée à rectifier une erreur de droit ou matérielle dont est entachée une décision antérieure d’une institution de sécurité sociale.

Or, la décision d’octroi du 13/02/2001, s’appuyant sur les résultats de l’examen médical pratiqué le 19/01/2001 n’est entaché d’aucune erreur de droit ou matérielle.

L’arrêté royal du 3/05/1991, tel qu’applicable à l’époque des faits, fixait les conditions et la procédure pour l’obtention des allocations familiales relatives aux enfants handicapés.

L’article 10 prévoyait à cet effet « qu’une révision d’office a lieu en cas de décision médicale pour une durée déterminée. La procédure de révision d’office est entamée par l’organisme compétent, nonante jours au plus tard avant la date limite de validité de la décision médicale. La décision consécutive à la révision d’office sort ses effets le premier jour du mois qui suit celui au cours duquel la date limite de validité survient ».

En l’espèce, en raison de l’examen médical pratiqué le 19/01/2001 qui fixait les droits de L. pour une durée déterminée expirant le 31/01/2002, une procédure en révision devait impérativement être entreprise par l’ONAFTS nonante jours au plus tard avant le 1/02/2002 aux fins de déterminer si L. pouvait encore prétendre au supplément d’allocations familiales au-delà du 31/01/2002.

L’indu réclamé à feue Madame C. a exclusivement pour fondement le retard mis par l’ONAFTS dans la mise en œuvre de la procédure de révision.

Or, l’article 17 de la Charte de l’assuré social a pour objet de protéger, pour le passé, l’assuré social de bonne foi des effets d’un acte de l’administration résultant d’une erreur de cette dernière qui lui cause un préjudice.

Cette protection n’est cependant pas absolue. Elle se limite uniquement aux décisions contenant une erreur de l’administration.

La révision doit, en effet, s’entendre de manière restrictive et vise, partant, la rectification d’une décision comportant une erreur au moment où elle a été adoptée par opposition à l’hypothèse, notamment visée par les articles 18 et 19 de la loi du 11/04/1995, de la notification d’une décision en raison d’événements, de fait ou de droit, postérieurs à celle-ci.

Cependant, même s’il fallait privilégier une interprétation plus large des hypothèses de révision envisagées par l’article 17 englobant, ainsi, toutes les hypothèses de décisions avec un effet rétroactif ou faisant naître un indu (en ce sens : M. Mormont et J. Martens « La révision des décisions administratives de sécurité sociale et la récupération de l’indu » in « Dix ans d’application de la Charte de l’assuré social ». Etudes pratiques de droit social, Actes le l’après-midi d’études organisé le 19/10/2007, Kluwer, p. 60), conception que la Cour de céans ne partage pas au vu de la rédaction sans équivoque possible de l’article 17 de la loi du 11/04/1995, il pourrait, en tout état de cause, être objecté à l’appelant qu’il savait ou devait savoir ou, à tout le moins, ne pouvait ignorer que le montant payé sans décision favorable ne lui était pas dû (voyez à cet effet les termes de sa requête) de telle sorte que l’alinéa 3 de l’article 17 dispose que  « l’alinéa 2 n’est pas d’application si l’assuré social sait ou devait savoir, dans le sens de l’AR du 31/05/1933 concernant les déclaration à faire en matière de subventions, indemnités et allocations, qu’il n’a pas ou plus droit à l’intégralité d’une prestation ») ferait obstacle au bénéfice de l’alinéa 2 revendiqué par ses soins.

L’article 17 de la loi du 11/04/1995 ne peut donc pas être invoqué par l’appelant pour pouvoir prétendre que l’indu doit être supporté par l’ONAFTS dès lors que la décision prise par ce dernier le 13/02/2001 était parfaitement valable. A partir du 1/02/2002, L. ne satisfaisait plus aux conditions d’octroi du supplément d’allocations familiales prévu au bénéfice des enfants handicapés.

4. Quant au manquement fautif commis par l’ONAFTS

Comme rappelé supra, la Cour de céans estime, à l’instar du premier juge, que l’indu ne trouve donc pas son origine dans une décision fautive mais bien dans un fait : la poursuite des paiements malgré l’arrivé du terme prévu par la décision du 13/02/2001 et l’absence (ou le retard) de mise en œuvre de la procédure de révision d’office prévue par la réglementation.

Ce comportement apprécié suivant le critère de l’organe d’un établissement public normalement soigneux et prudent, placé dans les mêmes conditions, s’analyse incontestablement comme une erreur de conduite engageant la responsabilité extracontractuelle de l’ONAFTS (voyez pour une hypothèse ayant engagé la responsabilité civile de l’ONSS : Cass., 25/11/2002, JTT, 2003, p. 99 ; Cass., 29/11/2004, JTT 2005, p. 106).

Si la faute de l’ONAFTS est, en l’espèce, incontestable, toute autre est évidemment la question de savoir si l’appelant peut justifier d’un dommage et si ce dernier présente réellement un lien de causalité avec la faute avérée de l’ONAFTS qui est la cause du paiement indu.

Si l’attente légitime trompée par la faute de l’ONAFTS est susceptible d’entraîner un dommage dont la réparation peut justifier l’octroi de dommages et intérêts destinés à couvrir les intérêts de retard qui seraient réclamés, la Cour de céans relève, toutefois, qu’en l’espèce l’ONAFTS ne postule pas l’octroi d’intérêts de retard se bornant simplement à réclamer la restitution du trop perçu.

En l’espèce, la Cour considère que l’appelant ne peut soutenir que le dommage est équivalent à l’indu réclamé alors que son patrimoine a été enrichi des montants indus même s’ils ont été depuis lors dépensés. (voyez : M. Palumbo et P. Kallai « La répétition de l’indu et l’assuré social de bonne foi » JLMB., 2006, p. 187).

La circonstance selon laquelle l’appelant est tenu de rembourser l’indu qui s’est constitué alors qu’il ne pouvait prétendre aux allocations allouées à feue Madame C. ne peut consister en soi en un dommage pour la seule raison que ce remboursement serait de nature à l’appauvrir.

Cette diminution de son patrimoine à concurrence de la somme de 6.551,53 € est, en effet, composée par l’enrichissement dont ce même patrimoine a bénéficié à due concurrence du 1/02/2002 au 30/09/2003.

L’appelant ne prétend pas, pour le surplus, devoir contracter un emprunt pour faire face au remboursement sollicité, emprunt dont la charge des intérêts aurait pu engendrer une diminution du patrimoine et donc un dommage réparable.

L’appelant ne prouvant ni la réalité ni l’étendue du préjudice patrimonial qu’il prétend avoir subi, sa demande subsidiaire en réparation du dommage doit être déclarée non fondée.

Par contre, c’est à bon droit que l’appelant sollicite à titre infiniment subsidiaire l’octroi de larges termes et délais pour apurer sa dette, l’appelant étant manifestement malheureux et de bonne foi.

5. Quant au délai de prescription applicable

Dans sa version applicable en 1994, l’article 120bis des lois coordonnées sur les allocations familiales pour travailleurs salariés prévoyait que « l’action en répétition des prestations payées indûment se prescrivait par 5 ans à partir de la date à laquelle le paiement avait été effectué ».

Pour rappel, la question de la conformité de cette disposition telle que modifiée par l’article 41, 1° de la loi du 22/02/1998 à la Constitution a été soumise par le Tribunal du travail de Bruxelles à la Cour Constitutionnelle qui, au terme d’un arrêt prononcé le 19/01/1995 dit pour droit que l’article 120bis des lois coordonnées violait les articles 10 et 11 de la Constitution (C.A., 19/01/2005, JTT 2005, p. 161).

Pour en décider ainsi, la Cour s’est appuyée sur la loi du 29/06/1981 établissant les principes généraux de la sécurité sociale des travailleurs salariés et, plus particulièrement, sur les dispositions de l’article 30 de cette loi fixant un délai de prescription de trois ans pouvant être réduit à six mois lorsque le paiement indu résulterait d’une erreur de l’institution de sécurité sociale dont l’intéressé ne pouvait normalement se rendre compte, ou allongé à cinq ans lorsque le bénéficiaire avait obtenu la prestation à la suite de fraude, de vol ou de manœuvres frauduleuses.

Une initiative législative s’imposait d’urgence dès lors que l’article 120 bis déclaré anticonstitutionnel ne pouvait plus être appliqué et que l’article 30 de la loi du 29/06/81 n’est jamais entré en vigueur, le Roi étant resté en défaut de fixer la date d’entrée en vigueur de cette disposition comme l’imposent, du reste, les dispositions de l’article 41 de ladite loi du 29/06/81.  

La question de la détermination de la norme à appliquer ne se pose, toutefois plus, dès lors que la loi-programme du 20/07/2006, par son article 35, a modifié l’article 120 bis des lois coordonnées.

Désormais, cet article 120 bis est rédigé comme suit : « La répétition des prestations familiales indûment payées ne peut être réclamée après l’expiration d’un délai de trois ans prenant cours à la date à laquelle le paiement a été effectué.

Outre les causes prévues par le Code Civil, la prescription est interrompue par la réclamation des paiements indus notifiée au débiteur par lettre recommandée à la poste.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le délai de prescription est porté :

· à cinq ans, si les prestations payées indûment ont été obtenues à la suite de manœuvres frauduleuses ou de déclarations fausses ou sciemment incomplètes ;

· à un an, si le paiement indu résulte d’une erreur de droit ou d’une erreur matérielle de l’organisme d’allocations familiales et que la personne erronément créditée ne savait pas ou ne devait pas savoir qu’elle n’avait pas ou plus droit, en tout ou partie, à la prestation versée ».

En vertu de l’article 37 de la loi-programme du 20/07/06, cette disposition est entrée en vigueur le 01/10/06.

Néanmoins, étant une règle de procédure, cette nouvelle disposition  est applicable aux procès en cours au moment de son entrée en vigueur  (en ce sens : Cass., 17/03/89, Pas., I, p. 746 et article 3 du Code judiciaire).

En l’espèce, il est incontestable que seul le délai de prescription de 3 ans est applicable et non le délai annal dès lors que de l’aveu même de l’appelant (voir à ce sujet la requête d’appel) c’est lui-même qui a pris l’initiative d’adresser à l’ONAFTS une demande en révision du dossier de son fils L. laquelle a engendré un nouvel examen médical pratiqué le 4/02/ 2004.

L’appelant n’ignorait, dès lors, pas qu’il n’avait plus droit aux allocations familiales majorées depuis le 1/02/ 2002.

Il s’ensuit que l’exception de prescription triennale ne peut être invoquée pour s’opposer à la récupération d’indu dès lors que la décision litigieuse a été notifiée le 7 octobre 2004 et porte sur la récupération de prestations allouées durant la période s’étendant du 1/02/2002 au 30/09/ 2003.

CONCLUSIONS

Il s’impose, dès lors, de déclarer la requête d’appel très partiellement fondée en ce qu’elle sollicite l’octroi de termes et délais, le jugement dont appel devant être confirmé en toutes ses dispositions sous la seule émendation que l’appelant est autorisé à se libérer de sa dette par des versements mensuels fixés à 40 € à partir du 1er novembre 2008.

**********
PAR CES MOTIFS,

La Cour,

Ecartant toutes conclusions autres,

Vu la loi du 15 juin 1935, sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Statuant contradictoirement,

Vu l’avis écrit de Madame le Substitut général M. HERMAND ;

Déclare la requête d’appel recevable et très partiellement fondée ;

Confirme le jugement dont appel en toutes ses dispositions sous la seule émendation que l’appelant est autorisé à se libérer de sa dette d’indu arrêtée à 6.551,53 € par des versements mensuels fixés à 40 € à partir du 1er novembre 2008.

Dit qu’à défaut d’un seul versement à son échéance, le solde restant dû deviendra immédiatement et de plein droit exigible sans mise en demeure préalable.

Condamne, conformément à l’article 1017 alinéa 2 du Code judiciaire, l’ONAFTS aux frais et dépens de l’instance d’appel s’il en est.

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 1er octobre 2008 par le Président de la 4ème Chambre de la Cour du travail de Mons, composée de : :

Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller, présidant la Chambre,

Monsieur F. HENSGENS, Conseilleur social au titre d’employeur,

Monsieur A. WINS, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

Madame V. HENRY, Greffier.

qui en ont préalablement signé la minute.







